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Déclaration préliminaire du Centre Carter sur les élections législatives de 

2022 en Tunisie 

19 décembre 2022 

 
Cette déclaration est préliminaire ; un rapport final sera publié quatre mois après la fin du 

processus électoral. 
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 Un renforcement de l’éducation civique et des éle
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Le président Saïd a lancé un processus de réforme constitutionnelle en janvier 2022, qui 

comprenait une consultation nationale sur d’éventuels changements constitutionnels. La 

consultation, qui s'est déroulée entièrement en ligne du 15 janvier au 20 mars 2022, n'a pas réussi 

à capter l'intérêt des Tunisiens. Seuls 534 465 citoyens - parmi 8 % de citoyens éligibles - y ont 

participé. La consultation a ostensiblement permis aux Tunisiens d'exprimer leur opinion sur le 

contenu que la nouvelle constitution devrait avoir. Les partis d'opposition et d'importantes 

organisations de la société civile ont exhorté les citoyens à boycotter la consultation, arguant qu'il 

ne s'agissait pas d'une véritable consultation mais plutôt d'un sondage d'opinion dont les questions 

avaient été élaborées et structurées par le gouvernement pour obtenir certains résultats. Bien que 

le président ait insisté pour dire que le projet de constitution serait basé sur les résultats de la 

consultation nationale, de nombreuses questions portaient sur des sujets qui ne sont normalement 

pas traités dans une constitution mais plutôt dans la législation.  Après la publication des résultats 

de la consultation, il n'y a pas eu de rapport public sur la manière dont ces derniers ont été intégrés 

dans le projet de constitution. 

 

Le 20 mai 2022, le président a 
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L'absence d'un processus inclusif et transparent pour la rédaction de la nouvelle constitution a violé 

les normes internationales ainsi que les normes relatives à la création et à la modification des 

constitutions, qui indiquent que les changements constitutionnels doivent être effectués 

conformément aux dispositions de la constitution elle-même, lorsque cela est possible, et sur la 

base du consensus le plus large possible.1 Le processus qui a donné naissance à la nouvelle 

constitution, indépendamment de son contenu, n'avait donc ni la légitimité ni la base juridique 

solide requises pour une constitution démocratique. 

 

En outre, compte tenu de l'absence de débat public, de l’information insuffisante des électeurs et 

du délai tronqué pour la production du projet, il n'est pas certain que les citoyens aient compris ce 

sur quoi ils votaient lors du référendum. Selon les bonnes pratiques internationales en matière 

d'amendements constitutionnels, un tel processus devrait normalement prendre un an ou plus et 

refléter un large consensus de toutes les parties prenantes, y compris les forces politiques d'un 

pays, avant d'être soumis à un référendum. 

 

Étant donné l'absence de processus inclusif et consensuel pendant le processus de rédaction de la 

constitution, il aurait été particulièrement important que le référendum prévoie un quorum de 

participation. Cependant, aucun quorum ou seuil minimal de participation n'a été fixé. Le 

référendum a eu lieu le 25 juillet 2022. Moins d'un tiers des électeurs inscrits ont participé. Le taux 

de participation final au référendum a été de 2 830 094 votants sur 9 278 541 électeurs inscrits, 

soit 30,5 % ; 94,6 % (2 607 884) ont voté oui et 5,4 % (148 723) ont voté non.  

 

La nouvelle constitution limite fortement l’autorité du parlement et augmente considérablement le 

pouvoir du président. Elle élimine les dispositions qui permettent la mise en accusation du 

président, que ce soit pour des raisons politiques ou pénales, contrairement à la constitution de 

2014. Le parlement ne peut pas remettre en question les actions du président s’il enfreint la 

constitution. Le gouvernement est désormais politiquement responsable devant le président et doit 

rendre des comptes aux deux chambres du parlement. Le président nomme directement le chef du 

gouvernement sans l’approbation du parlement, contrairement à la constitution de 2014, où le parti 

ayant le plus grand nombre de députés nommait le chef du gouvernement. Le président, et non le 

chef du gouvernement, nomme également les membres du gouvernement. Le président peut, à son 

initiative ou sur proposition du chef du gouvernement, révoquer le gouvernement ou l’un de ses 

membres. En revanche, en vertu de la constitution de 2014, le gouvernement pouvait être limogé 

à la suite d’un vote de défiance du parlement et la révocation individuelle des membres du 

gouvernement relevait soit du chef du gouvernement, soit du parlement. 

 

Le président préside le conseil des ministres, qui était auparavant la prérogative du chef du 

gouvernement. En outre, le président supervise les fonctions exécutives et détermine la politique 

de l'État à la place du chef du gouvernement, limitant le rôle du gouvernement à l'exécution des 

politiques de l'État fixées par le président. Comme dans la constitution de 2014, le parlement est 

obligé de donner la priorité à l'examen des projets de loi du président. 

 

La constitution prévoit la création d'une nouvelle chambre législative, le Conseil national des 

régions et des districts (CNRD). Selon la constitution, les membres élus de chaque conseil régional 

 
1 Voir l'avis urgent de la Commission de Venise sur le cadre constitutionnel et législatif du référendum, rendu le 27 

mai 2022. 
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(par exemple, la nationalité, la régularité de la situation fiscale) et a ajouté des conditions 

totalement nouvelles (par exemple, la résidence dans la circonscription électorale, un casier 

judiciaire vierge, la collecte de 400 parrainages). 

 

Un autre changement majeur a été l’ajout d’une disposition permettant de révoquer les députés. 

Le processus de révocation peut être lancé par le biais d'une pétition s'il s'avère que le député a 

manqué à son obligation d'intégrité ainsi qu’à ses obligations parlementaires ou n'a pas fourni les 

efforts nécessaires à la réalisation de son programme électoral. La loi électorale interdit la 

présentation de plus d'une pétition de révocation contre un même député au cours d'un même 

mandat. Elle interdit également d'engager la procédure de révocation au cours de la première année 

ou des six derniers mois du mandat législatif. La loi ne prévoit, cependant, aucune norme ou critère 

d'évaluation tangible sur la base duquel le député peut être révoqué, rendant ainsi la décision sur 

la pétition de rappel discrétionnaire et arbitraire et susceptible d'être utilisée à mauvais escient. 

 

Suite au dépôt d'une requête en révocation par un dixième des électeurs inscrits dans la 

circonscription concernée, il appartient à l'ISIE de l'accepter ou de la rejeter et d'informer le député 

et l'Assemblée de sa décision. La décision de l'ISIE concernant la pétition de révocation peut être 

contestée en justice par le député en question ou par les auteurs de la pétition. Si cette dernière est 

approuvée, une élection de révocation sera organisée. Si le député est révoqué, cela déclenche une 

élection partielle dans la circonscription électorale concernée, dans laquelle le député révoqué peut 

se porter candidat à la réélection. 

 

Bien que les dispositions relatives à la campagne pour les élections législatives de 2022 soient 

encore restrictives, les candidats ont obtenu la possibilité d'utiliser les mêmes supports 

publicitaires que les candidats aux élections présidentielles.6  L'article 52 de la loi électorale stipule 
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En vertu du cadre juridique existant, la HAICA a une compétence spécifique sur la surveillance 

des médias audio et visuels, même en période électorale.8 L'ISIE est compétente en matière de 

surveillance des réseaux sociaux et de la presse écrite. Rien dans la loi n'indique ce qui se passe si 

aucun accord conjoint n'est conclu. Cependant, selon la HAICA, puisqu'elle a une compétence 

spécifique sur les médias audio et visuels, sa décision devrait prévaloir sur le plan juridique. 

 

Système électoral 

L'objectif d'un système électoral est de traduire la volonté du peuple en un gouvernement 

représentatif. Les normes internationales ne prescrivent pas de système électoral spécifique.9  

Toutefois, un aspect aussi fondamental du cadre juridique doit être décidé après consultation et 

large consensus entre toutes les parties prenantes. 

 

La constitution nouvellement adoptée en 2022 prévoit un système bicaméral, avec un parlement 

élu directement par les citoyens lors des élections du 17 décembre et un Conseil national des 

régions et des districts qui serait nommé par les conseils régionaux lors de leur élection. Les 

amendements apportés à la loi électorale en septembre 2022 ont établi un nouveau système 

électoral pour l'élection du parlement, avec 161 circonscriptions électorales à candidature unique, 

151 au niveau national et 10 à l'étranger. Si aucun candidat n'obtient plus de 50 % des suffrages 

au premier tour, un second tour entre les deux candidats ayant obtenu le plus de voix sera organisé 

deux semaines après l'annonce des résultats définitifs. 

 

Découpage électoral  

Pour cette élection, de nouvelles limites ont été créées pour les 161 circonscriptions électorales. 

Les nouvelles limites ont été fixées sans aucune concertation avec les parties 
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suffrage.12 L'analyse du Centre Carter a montré que 90 des 151 circonscriptions du pays dépassent 

l'écart de 10 %.  

 

Dans le gouvernorat de Tunis, trois circonscriptions sont sous-représentées et trois sont 

surreprésentées.13  La circonscription électorale de La Marsa-Carthage compte 127 167 habitants 

et dans la même région, la circonscription électorale de Bab Bhar
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financement public et de soutien des partis politiques, entre autres. Cela a été particulièrement vrai 

pour les femmes et les jeunes candidats. 

 

L'ISIE a fixé le calendrier des candidatures du 17 au 24 octobre. La collecte des parrainages s'est 

avérée être l'étape la plus difficile pour les candidats potentiels qui devaient convaincre 200 

hommes et 200 femmes, dont un quart de moins de 35 ans, de soutenir leurs candidatures en 

procédant à la légalisation de leurs signatures dans les municipalités, les délégations ou les bureaux 

de l'IRIE. Cela a été particulièrement difficile pour les femmes et les candidats se trouvant à 

l’étranger. Des organisations de la société civile (OSC), des médias et même des membres de partis 

politiques 
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chacune est composée de trois membres.26 Les IRIE situées sur le territoire tunisien supervisent 

151 circonscriptions et chaque IRIE supervise de trois à neuf autres circonscriptions.27  

 

L'ISIE a publié le calendrier électoral pour les élections parlementaires le 15 septembre. Le 

calendrier a été modifié une fois au cours du processus d'inscription des candidats afin de prolonger 

de trois jours la date limite de dépôt des candidatures. Les organisations de la société civile (OSC) 

ont critiqué cette extension, estimant qu'elle donnait un avantage aux candidats qui attendaient la 

dernière minute pour déposer leurs documents. La prolongation de trois jours a permis à plusieurs 

candidats de compléter leur candidature et à 178 nouveaux candidats de se présenter. 

 

La stratégie de communication de l'ISIE a été plus réactive que proactive.  Elle n’est pas entrée en 

contact avec les différentes parties prenantes et n’a pas réussi à organiser de réunions avec les 

partis politiques et les OSC, attendant que ces parties prenantes prennent contact avec elle. Les 

déclarations contradictoires du vice-président et du porte-parole concernant le rôle des partis 

politiques dans la campagne, notamment l'usage par les candidats des logos et des plateformes des 

partis politiques, ont semé la confusion parmi les parties intéressées.28 L'ISIE a également eu 

tendance à communiquer davantage par le biais de sa page Facebook que sur son site Internet 

officiel, ce qui a été jugé inutile par les parties prenantes.    

 

L'ISIE a fait usage de sa discrétion et de son autorité pour émettre des règlements afin de combler 

les lacunes de la loi électorale, notamment en déclarant que si deux candidats obtenaient un nombre 

égal de voix, le candidat le plus jeune serait déclaré vainqueur, et en ajoutant une règle exigeant 

des candidats qu'ils soumettent un programme électoral qui serait annexé aux parrainages 

mentionnant la signature légalisée, ce qui ne figurait pas dans la loi électorale. Ces deux actions 

ne semblent pas relever de l'autorité de l'ISIE et auraient dû être incluses dans la loi elle-même. 

 

Les heures de scrutin ont été fixées de 8h00 à 18h00. Comme lors des élections précédentes, l'ISIE 

a émis des horaires spéciaux pour plusieurs centres de vote.29 En outre, pour la première fois en 

Tunisie, quatre circonscriptions de Médenine ont eu des horaires prolongés, de 8h00 à 20h00, en 

raison du Shabbat juif.30   

 

 
26 Décision de l’ISIE n° 2022-28. 
27 Deux IRIE supervisent 9 circonscriptions, dont Sousse et Ben Arous. Six IRIE supervisent 3 circonscriptions, dont 

Kébili, Tozeur, Tataouine, Siliana et Zaghouan. 
28 Déclaration du vice-président de l'ISIE affirmant que « rien n'empêche la participation des partis politiques aux 

campagnes électorales des candidats » dans l'émission « RDV 9 » sur Attessia TV le 30 septembre (18h). Lien vers 

la déclaration : http://bit.ly/3PlRCZR  

Déclaration du porte-parole de l'ISIE à l'Agence Tunis Afrique Press (TAP) disant que « les partis politiques ne sont 

pas autorisés yMet des plateformes des 

http://bit.ly/3PlRCZR
https://bit.ly/3uGFhGg
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La publication tardive de la loi électorale qui a considérablement modifié les règles de ces 

élections, a laissé à l'ISIE moins de trois mois pour organiser l’élection. Les différentes phases du 

processus électoral, notamment l'inscription des candidats, ont constitué un véritable défi, mais les 

différentes IRIE ont géré cette phase conformément au règlement. 

 

Inscription des électeurs 

Selon les normes internationales relatives à l'inscription des électeurs, le registre doit être complet, 

inclusif, précis et à jour et le processus doit être totalement transparent.31  

 

En raison du faible nombre d'électeurs qui se sont inscrits pendant la période officielle d'inscription 

(80 000), l'ISIE a demandé au président de publier un décret permettant une inscription 

automatique. L'inscription automatique a entraîné l'ajout de 2 335 238 nouveaux électeurs. Pour 

les élections législatives, environ 61 000 nouveaux électeurs ont été automatiquement ajoutés à la 

liste.  

 

Chaque nouvel électeur a été affecté à un bureau de vote en fonction de l'adresse figurant sur sa 

carte d'identité.32 Étant donné que l'adresse indiquée sur la carte d'identité ne reflète pas l'adresse 

en cours de tous les électeurs, l'ISIE a permis aux électeurs de mettre à jour leurs bureaux de vote 

en fournissant une preuve d'adresse effective via plusieurs bureaux dans les municipalités et en 

utilisant la plateforme en ligne touenssa.isie.tn ou en utilisant le service USSD. Au cours de la 

période initiale du 26 septembre au 13 octobre, 48 000 électeurs ont mis à jour leurs bureaux de 

vote via les bureaux fixés et 7 239 en utilisant la plateforme Touenssa et le service USSD. Pour la 

deuxième période lancée par l'ISIE du 28 octobre au 20 novembre, l'ISIE n'a publié aucune 

information pertinente. 

 

L'ISIE a publié la liste préliminaire des électeurs le 26 septembre 2022. Au niveau national, un 

total de 8 989 287 électeurs sont inscrits sur la liste, dont 51% de femmes. Au total, 350 469 

électeurs, dont 38,6 % de femmes, sont inscrits à l’étranger. Chaque bureau de vote était ouvert de 

8 heures à 18 heures, avec un maximum de 1 000 électeurs. L'ISIE n'a pas publié la liste définitive 

des électeurs pour les élections législatives sur son site Web ou au Journal officiel (JORT), ce qui 

n'est pas conforme à la loi électorale.33 Le 30 novembre, l'ISIE a publié la liste des centres de vote 

par circonscription, comprenant le nombre d'électeurs par centre de vote et le nombre de bureaux 

de vote pour chaque centre de vote, sans publier pour autant le nombre final d'électeurs pour 

l'ensemble du pays. 

 

Éducation des électeurs 

Le respect des obligations internationales liées au suffrage universel dépend en partie de l'efficacité 

de l'éducation des électeurs.34 Compte tenu des nombreux changements apportés au cadre juridique 

 
31 Institut International pour la Démocratie et l'Assistance Electorale. Normes Electorales Internationales : Lignes 

directrices pour l'Examen du Cadre Juridique des Elections. Institut International pour la Démocratie et l’Assistance 

Electorale, 2002, p.p. 45) 
32 Pour les élections législatives, l'ISIE a ajouté 61 
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électoral, notamment au système électoral et à l'inscription d
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Avant le démarrage de la campagne, les candidats membres de partis politiques qui souhaitaient 

faire campagne en utilisant le logo ou le programme du parti étaient tenus d'en informer l'ISIE en 

joignant l'autorisation des représentants légaux du parti politique. Sur 1 055 candidats, seuls 61 

ont notifié l'ISIE. Ils appartenaient à six partis politiques, dont 37 au Mouvement populaire 

(Harakat Achaab). 11,2 % d
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avoir été la cible de campagnes de dénigrement en ligne, d'insultes et de pressions pour les pousser 

à se retirer. La majorité des femmes et des jeunes se présentaient pour la première fois aux élections 

et disposaient de ressources limitées. Cela a été un désavantage par rapport aux candidats 

masculins, souvent plus riches, ayant l’expérience des élections ou occupant des fonctions 

municipales. Les OLD du Centre ont observé qu’un faible pourcentage de femmes avaient 

participé aux événements de campagne et que la présence des jeunes était encore plus limitée.41   

 

Chaque candidat a bénéficié de trois minutes de temps d'antenne gratuit à la télévision nationale. 

La chaine nationale Wataniya2 a commencé à diffuser ces spots d’expression directe gratuits pour 

chaque candidat à partir du 25 novembre, quotidiennement, de 18h00 à 20h00, en commençant par 
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salaire mensuel minimum officiel dans les secteurs non agricoles.45 Le plafond global du 

financement privé par candidat est de quatre cinquièmes (4/5) du plafond global des dépenses de 

la circonscription.46 Le financement étranger est expressément interdit, avec une exception pour le 

financement des candidats se présentant dans des circonscriptions à l'étranger. 

 

La limite des dépenses globales pour chaque circonscription est fondée sur une formule qui tient 

compte de la population de chaque circonscription. La limite la plus élevée est celle de la 

circonscription d’Ariana-Medina avec une population approximative de 135 497 habitants et un 

plafond de 40 807 TND (environ 12 955 USD) et la plus basse est celle de la circonscription de 

Rémada-Dhiba, qui a une population approximative de 14 630 habitants et un plafond de 4600 

TND (environ 1 460 USD). 

 

Le système de financement des campagnes électorales manque de transparence, car aucun rapport 

intermédiaire n'est exigé. Il n'y a pas d'évaluation en temps réel du financement et des dépenses, 

ce qui prive les électeurs d'informations importantes. En outre, la procédure judiciaire n'est pas 

conclue dans des délais opportuns. Un autre problème s'est posé lors des élections de 2022 avec la 

suppression du financement public, qui a un impact direct sur l'égalité des chances entre les 

candidats, notamment sur les candidats qui n'ont pas les moyens matériels de financer leur 

campagne en ne comptant que sur leurs propres ressources. Cela désavantage surtout les femmes 

et les jeunes candidats qui ne disposent généralement pas de fonds privés suffisants. Les candidats 

disposant d'une fortune personnelle ou familiale sont avantagés. 

 

Observation des réseaux sociaux 

La liberté d'expression et l'indépendance des médias sont essentielles pour susciter le débat 

démocratique, garantir les mécanismes de responsabili
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utilisés contre les voix dissidentes, 
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de déclarer aux IRIE les comptes sur les médias sociaux qu'ils comptaient utiliser aux fins de 

campagne électorale, afin que l'ISIE puisse les contrôler. Toutefois, l'ISIE n'a pas publié la liste 

des comptes contrôlés.55 L'ISIE n'a pas publié d'informations sur les violations qu'elle a relevées 

en ligne, ni sur les avertissements ou sanctions appliqués en conséquence, ce qui a entravé la 

transparence du processus.56   

 

En 2022, malgré des disparités d'accès dans le pays, 86 % de la population âgée de plus de 13 ans 

a accès aux réseaux sociaux. Avec quelque 
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La plupart des candidats ont utilisé les réseaux sociaux pour faire campagne. Cependant, certains 

ont choisi de ne pas s'appuyer sur les réseaux sociaux, en particulier dans les zones reculées.61 

Facebook est la plateforme la plus utilisée. De nombreux candidats avaient des profils individuels 

non vérifiés sur Facebook plutôt que de pages publiques.62 L'activité en ligne et le 

professionnalisme des candidats variaient considérablement.63 La plupart des candidats ont évité 

d’interagir en ligne avec les électeurs. Si certains candidats ont partagé du matériel de campagne 

dans des groupes Facebook, les membres de groupes locaux ont également pris l'initiative de créer 

des messages de soutien aux candidats.64  

 

Contrairement au reste du discours politique en ligne, les candidats suivis par l’UMRS ont 

rarement eu recours à une campagne négative, à de la dénigration ou des contenus manipulateurs.65 

Plus de 95 % des messages analysés utilisaient un ton neutre. Les candidats ont surtout partagé des 

messages sur leur campagne et les événements médiatiques (54 %), suivis par des affiches et des 

slogans (26 %). Seul un message sur dix mentionnait leur plateforme politique. Les messages 

d'individus ridiculisant l
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Selon les observateurs de longue durée du Centre Carter, leur présence était extrêmement limitée 

dans la plupart des événements de campagne, en particulier dans les zones rurales, mais elles 

étaient souvent représentées dans les équipes de campagne des candidats. 

 

Jeunes 

La constitution de 2022 a supprimé la reconnaissance établie par la constitution de 2014 de la 

jeunesse comme « une force active dans la construction de la nation ». La seule disposition de la 

nouvelle loi électorale concernant l'inclusion des jeunes est l'obligation pour les candidats de 

recueillir au moins 25 % des parrainages auprès d'électeurs de moins de 35 ans. L'âge minimum 

pour être candidat à ce parlement reste de 23 ans, mais aucune mesure ne facilite la candidature 

des jeunes citoyens dans le nouveau système électoral. 

 

Les exigences en matière de parrainage et l'absence de financement public ont constitué des freins 

supplémentaires pour les jeunes candidats ; seuls 4 % des candidats étaient âgés de 30 ans ou 

moins, ce qui constitue le plus bas niveau de candidatures de jeunes jamais atteint. Lors de la 

précédente législature, 29 députés avaient moins de 35 ans (13 %). Les jeunes Tunisiens sont 

largement impliqués dans le militantisme de la société civile, mais se sont graduellement retirés 

de la politique formelle et des élections depuis 2011, comme en témoigne la baisse de leur 

participation aux scrutins parlementaires de 2014 et 2019 et au référendum de 2022 en tant 

qu’électeurs. Ils constituaient la majeure partie des observateurs citoyens, des moniteurs de 

campagne, des membres de bureaux de votes, du staff de campagne et des agents des candidats. 

 

Personnes handicapées 

La constitution de 2022 ne mentionne plus les personnes en situation de handicap comme titulaires 

de droits.75 Seuls deux candidats handicapés ont réussi à s'inscrire, compte tenu des difficultés 

d’obtention des parrainages exigés. Malgré l'engagement pris par l'ISIE, les personnes handicapées 

n'ont guère été recrutées comme membres des bureaux de vote.76 À part l'inclusion d'un interprète 

en langue des signes dans les conférences de presse de l'ISIE et la production d'un spot vidéo avec 

sous-titres et interprétation en langue des signes expliquant le processus de vote, l'accès au matériel 

d'éducation des électeurs et aux informations sur les candidats était inadéquat, ce qui a continué à 

décourager les électeurs malentendants et malvoyants de participer au processus électoral.  

 

Selon la loi, les personnes titulaires d'une carte d'invalidité peuvent bénéficier de mesures 

permettant de voter, y compris d'une assistance pour des catégories spécifiques de handicaps ; 

toutefois, seul un certain pourcentage d'électeurs handicapés détient ce document.77 Des dispositifs 

de vote en braille mis à disposition dans les centres de vote par l'ISIE ont permis de garantir le 

vote indépendant des électeurs malvoyants. Il n'existe pas de dispositions légales concernant 

l'assistance aux électeurs analphabètes, qui représentent un pourcentage important de la 

population, notamment parmi les femmes des zones rurales. Des groupes d'observateurs citoyens 

 
75 L'article 48 de la constitution de 2014 stipule que « Tout citoyen handicapé a droit, en fonction de la nature de son 

handicap, de bénéficier de toutes les mesures propres à lui garantir une entière intégration au sein de la société, il 

incombe à l’État de prendre toutes les mesures nécessaires à cet effet. »  
76 Une convention de coopération a été signée par l'OTDDPH avec l'ISIE le 1er novembre. L'ISIE s'est engagée à 

respecter l'obligation légale pour les administrations publiques d'employer 2 % de personnes handicapées. 
77   Il y avait 438 000 titulaires d'une carte d'invalidité en 2018 selon les données du ministère des Affaires sociales, 

alors que l'Organisation mondiale de la santé estime qu'il y a un million de personnes handicapées en Tunisie. 
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Après le jour de l'élection, Chahed, JSF, Mourakiboun et TuMED ont réitéré leur critique à l'égard 

de la manière unilatérale avec laquelle la loi électorale a été amendée. Ils ont également reproché 

au nouveau système électoral d'entraîner l'exclusion des femmes et des jeunes candidats, un 

problème exacerbé par l'absence de financement public. Mourakiboun a reproché au cadre 

juridique d'ignorer les principes essentiels des normes électorales. Tous ont mentionné la nature 

discrète de la campagne. 

 

Chahed a fait état d'une formation insuffisante du personnel des bureaux de vote et a déclaré que 

les observateurs ont été privés d'accès aux opérations de dépouillement.  Mourakiboun a annoncé 

que selon ses données, le taux de participation était de 11,1% et a demandé à l'ISIE de publier les 

procès-verbaux de chaque bureau de vote.   

 

Résolution des contentieux électoraux (RDE)  

Les procédures de recours, et notamment les pouvoirs et les responsabilités des différents 

organismes qui y participent, doivent être clairement réglementés par la loi afin d'éviter tout conflit 

de compétence positif ou négatif. En outre, le droit de déposer de tels recours doit être accordé 

aussi largement que possible, être ouvert à chaque électeur de la circonscription et à chaque 

candidat à l'élection.
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Fermeture et dépouillement 


